
L’année 2023, a été principalement marquée par la mise en place, pour la première fois, du fonds de garantie de �nancement des Associations de Micro�nance (AMF) 
géré par la Société Nationale de Garantie et du Financement de l’Entreprise (TAMWILCOM), ce qui a permis de fournir un soutien crucial aux petites et moyennes 
structures de micro�nance fortement impactées par les crises qui se sont succédées depuis la pandémie du COVID19.
Dans ce contexte, JAIDA a su maintenir son rôle d’acteur majeur dans le �nancement des institutions de la micro�nance, en réalisant une production de 252 millions de 
dirhams au cours du deuxième semestre de l’exercice 2023. L’encours brut s’est ainsi établi à 935 millions de dirhams, enregistrant une progression de 2 % par rapport à 
2022.
JAIDA a notamment renforcé en 2023 sa capacité de re�nancement a�n de mieux soutenir ses clients. Cette amélioration s’est traduite par une approche plus �exible et 
une diversi�cation des sources de �nancement. Dans ce sens, JAIDA a conclu le 20 novembre 2023 un accord avec le Secrétariat d’État à la Coopération Internationale 
d’Espagne (SECI), suivi d’un contrat de �nancement avec l’Instituto de Crédito O�cial (ICO) signé le 29 décembre 2023 pour un montant de 20 millions d’Euros. 
L’année 2023 a par ailleurs été marquée par l’obtention par JAIDA d’un agrément lui permettant de recevoir des fonds du public pour une durée supérieure à un an, dans 
le cadre de son programme de Bons de Sociétés de Financement. Pour concrétiser ses initiatives, JAIDA a mobilisé 200 millions de dirhams grâce à ce programme.
Le produit net bancaire réalisé en 2023 ressort à 27 millions de dirhams en progression de 11 % par rapport à décembre 2022.

FAITS MARQUANTS

Siège social : Immeuble Dalil 4ème étage place Moulay El Hassan BP 408 Rabat Maroc - Tél. : 00 97 56 37 05 - Fax : 17 63 71 37 05 - Mail : jaida@jaida.ma - site web : jaida.ma

Les actionnaires de la société JAIDA, société anonyme au capital de 328.028.900 dirhams, dont le siège est situé à Immeuble CDG, Place Moulay El Hassan, Rabat, 
immatriculée au registre de commerce de Rabat sous le N° 67 529, sont convoqués en Assemblée Générale Mixte qui se tiendra le 25 juin 2024 à 10h00 heures par 
visioconférence à l’e�et de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

QUATRIEME RESOLUTION 
En conséquence des résolutions précédentes, l’Assemblée Générale Mixte confère 
aux membres du Conseil d’Administration, quitus dé�nitif et sans réserve, de leur 
gestion pendant l’exercice dont les comptes ont été ci-dessus approuvés, ainsi 
qu’aux Commissaires aux Comptes pour leur mandat durant ledit exercice

CINQUIEME RESOLUTION
L’Assemblée Générale Mixte décide de renouveler le mandat de Monsieur Laidi EL 
WARDI en qualité d’Administrateur Indépendant membre du Conseil 
d’Administration de JAIDA pour une durée de 3 années, soit à l’issue de la réunion 
de l’Assemblée Générale statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2026.

SIXIEME RESOLUTION 
L’Assemblée Générale Mixte décide d’approuver le projet de modi�cation des 
statuts en ce qui concerne :

SEPTIEME RESOLUTION
L’Assemblée Générale Mixte confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une 
copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente Assemblée à l’e�et 
d’accomplir les formalités prévues par la loi.

VII. Renouvellement du mandat des Administrateurs Indépendants dans le 
conseil
VIII. Questions diverses 
IX. Pouvoirs à donner pour l’accomplissement des formalités légales
A titre extraordinaire
X. Mise en harmonie des statuts avec les dispositions législatives en vigueur ;
XI. Extension/ modi�cation de l’objet social de la Société ;
XII. Modi�cation corrélative des statuts ;
XIII. Pouvoirs pour signature des statuts mis en harmonie et mis à jour;
XIV. Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.

AVIS DE CONVOCATION DES ACTIONNAIRES A L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE MIXTE LE 25 JUIN 2024 À 10H00

PROJET DE RESOLUTIONS

PREMIERE RESOLUTION 
L’Assemblée Générale Mixte, après avoir entendu la lecture du Rapport de 
Gestion du Conseil d’Administration et du Rapport Général des Commissaires 
aux Comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2023, approuve expressément les 
comptes sociaux dudit exercice tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les 
opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports, se 
soldant par un béné�ce net de 725.609,01 Dirhams.

DEUXIEME RESOLUTION 
L’Assemblée Générale Mixte, après avoir entendu la lecture du Rapport Spécial 
des Commissaires aux Comptes relatif aux conventions relevant des articles 56 à 
59 de la loi N° 17-95 telle que modi�ée et complétée par la loi N° 20-05 relative 
aux sociétés anonymes, prend acte et rati�e les conventions visées dans ce 
Rapport.

TROISIEME RESOLUTION 
L’Assemblée Générale Mixte, après avoir entendu la lecture du Rapport Spécial 
des Commissaires aux Comptes relatif aux conventions relevant des articles 56 à 
59 de la loi N° 17-95 telle que modi�ée et complétée par la loi N° 20-05 relative 
aux sociétés anonymes, prend acte et rati�e les conventions visées dans ce 
Rapport.
Le béné�ce de l’exercice s’élevant à 725.609 DHS sera reporté à nouveau en 
totalité après la prise en compte de la réserve légale de 5%.
(+) Résultat en instance d’a�ectation            725.609 MAD
(-) Dotation à la réserve légal                                 36.280 MAD
(=) Résultat à reporter                                       689.329 MAD
(+) Solde compte report à nouveau  145.057.699 MAD
Après a�ectation, le compte «report à nouveau» s’élèvera à 145.747.028 MAD

- L’harmonisation avec les Lois relatives aux sociétés anonymes : 78-12,
 20-19 ,19-20,  et 96-21du 27 février 2023
- La modi�cation de l’objet social conformément à la décision 91/W/2023 du 
Gouverneur de BANK Al MAGHRIB portant nouvel agrément de la Société JAIDA

Tout actionnaire a le droit de prendre connaissance, au siège social de JAIDA, des documents dont la communication est prescrite par l’article 141 de la loi N° 17-95 
relative aux sociétés anonymes, telle que modi�ée et complétée (la loi 17-95).
La demande d’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour, formulée par les actionnaires détenteurs du pourcentage d’action prévu par l’article 117 de 
la loi  17-95, doit être adressée par les actionnaires au siège social par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 10 jours à compter de la date 
de publication de l’avis de réunion.
Un actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire justi�ant d’un mandat.    
L'Assemblée Générale Mixte se tiendra à distance à travers les moyens de visioconférence disponibles.

Important :

A titre ordinaire
I. Lecture et examen du rapport de gestion du Conseil d’Administration au titre de 
l’exercice clos le 31/12/2023
II. Lecture et examen du rapport général des Commissaires aux Comptes au titre 
de l’exercice clos le 31/12/2023
III. Lecture et examen du rapport spécial des Commissaires aux Comptes au titre 
de l’exercice clos le 31/12/2023
IV. Examen et approbation des comptes de l’exercice clos le 31/12/2023
V. A�ectation de résultat net de l’exercice 2023
VI. Quitus aux administrateurs et aux Commissaires aux Comptes



1.1 Principes généraux
Les états de synthèse sont établis dans le respect des principes 
comptables généraux applicables aux établissements de crédit.
1.2 Créances sur les établissements de crédit et la clientèle et 
engagements par signature Présentation générale des créances
- Les créances sur les établissements de crédit et sur la clientèle 
sont ventilées selon leur durée initiale ou l’objet économique des 
concours:
- créances à vue et à terme, pour les établissements de crédit,
- crédits de trésorerie, crédits à l’équipement, crédits à la 
consommation, crédits immobiliers et autres crédits pour la 
clientèle.
- Les intérêts courus sur les créances sont portés en compte de 
créances rattachées en contrepartie du compte de résultat.
 Créances en sou�rance sur la clientèle
- Les créances en sou�rance sur la clientèle sont comptabilisées et 
évaluées conformément à la réglementation en vigueur.
Les principales dispositions appliquées se résument comme suit :
- Les créances en sou�rance sont, selon le degré de risque, classées 
en créances pré-douteuses , douteuses ou compromises,
- Les créances en sou�rance sont, après déduction des quotités de 
garantie prévues par la réglementation en vigueur, provisionnées 
à hauteur de :
- 20 % pour les créances pré-douteuses,
- 50 % pour les créances douteuses,
- 100 % pour les créances compromises.
Les provisions relatives aux risques crédits sont déduites des 
postes d’actif concernés.
· Dès le déclassement des créances saines en créances 
compromises, les intérêts ne sont plus décomptés et 
comptabilisés. Ils ne sont constatés en produits qu’à leur 
encaissement.
- Les pertes sur créances irrécouvrables sont constatées lorsque les 
chances de récupérations des créances en sou�rance sont jugées 
nulles.
- Les reprises de provisions pour créances en sou�rance sont 
constatées lorsque celles-ci deviennent sans objet (évolution 
favorable, remboursements e�ectifs ou restructuration de la 
créance  avec un remboursement partiel ou total).
1.3 Dettes envers les établissements de crédit et la clientèle
Les dettes envers les établissements de crédit et la clientèle sont 
présentées dans les états de synthèse selon leur durée initiale ou la 
nature de ces dettes :
- dettes à vue et à terme pour les établissements de crédit, 
- comptes à vue créditeurs, comptes d’épargne, dépôts à terme et 
autres comptes créditeurs pour la clientèle.
Sont incluses dans ces di�érentes rubriques, en fonction de la 
nature de la contrepartie, les opérations de pension, matérialisées 
par des titres ou des valeurs mobilières.
Les intérêts courus sur ces dettes sont enregistrés en compte de 
dettes rattachées en contrepartie du compte de résultat.

1.4 Portefeuilles de titres
Présentation générale
Les opérations sur titres sont comptabilisées et évaluées 
conformément aux dispositions du Plan Comptable des 
Etablissements de Crédit.
Les titres sont classés d’une part,  en fonction de la nature 
juridique du titre (titre de créance ou titre de propriété), d’autre 
part, en fonction de l’intention (titre de transaction, titre de 
placement, titre d’investissement, titre de participation).
Titres de placement
Sont inscrits dans ce portefeuille, les titres acquis dans un objectif 
de détention supérieure à 6 mois à l’exception des titres à revenus 
�xes destinés à être conservés jusqu’à leur échéance. Cette 
catégorie de titres comprend notamment :
Les titres de créances sont comptabilisés, coupon couru exclu.
Les titres de propriété sont enregistrés à leur valeur d’achat hors 
frais d’acquisition.
1.5 Les provisions pour risques généraux
Ces provisions sont constituées, à l’appréciation des dirigeants, en 
vue de faire face à des risques futurs relevant de l’activité, non 
identi�és et non mesurables avec précision.
1.6 Les immobilisations incorporelles et corporelles
Les immobilisations incorporelles et corporelles �gurent au bilan à 
la valeur d’acquisition diminuée des amortissements cumulés, 
calculés selon la méthode linéaire sur les durées de vie estimées.
Les immobilisations incorporelles ventilées en immobilisations 
d’exploitation et hors exploitation sont amorties sur 5 ans.
1.7 Charges à répartir
Les charges à répartir enregistrent des dépenses qui, eu égard à 
leur importance et leur nature, sont susceptibles d’être rattachées 
à plus d’un exercice.
1.8 Prise en compte des intérêts dans le compte de produits et 
charges
Intérêts
Sont considérés comme intérêts,  les produits et charges calculés 
sur des capitaux e�ectivement prêtés ou empruntés.
Sont considérés comme intérêts assimilés les produits et charges 
calculés sur une base prorata temporis et qui rémunèrent un 
risque. Entrent notamment dans cette catégorie, les commissions 
sur engagements de garantie et de �nancement (cautions, avals)
Les intérêts courus sur les capitaux e�ectivement prêtés ou 
empruntés sont constatés dans les comptes de créances et dettes 
rattachés les ayant générés par la contrepartie du compte de 
résultat.
Les intérêts assimilés sont constatés en produits ou en charge dès 
leur facturation.
1.9 Charges et produits non courants
Ils représentent exclusivement les charges et produits à caractère 
exceptionnel.

INDICATION DES METHODES D'EVALUATION APPLIQUEES PAR L'ETABLISSEMENT

PRINCIPALES METHODES D'EVALUATION APPLIQUEES
Au 31/12/2023





CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT ET ASSIMILES







Honoraires et Rémunéra�on d’intermédiaire  












